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DE  François-S  IMÉ  ON  BEZARD 

SUR  UNE  QUESTION  DE  FORFAITURE . 

Séance  du  16  prairial  an  6 , 


JLL  EPRE  SENTANS  DU  PEUPLE  ? 

Lorsque  j’ai  demandé  l’ajournement  de  la  discussion 
sur  le  rapport  concernant  le  juge-de-paix  de  Chaulry 
prévenu  de  forfaiture,  j’ai  fait  sentir  au  Conseil  qüe 
mon  objet  principal  étoit  de  démontrer  que  le  tri- 
bunal de  cassation  avoit  rempli  un  de, ses  devoirs  cons- 
titutionnels , en  dénonçant  le  juge-de-paix  de  Chaotey 
et  qu’il  ne  s’est  point  trompé  dans  l’application  des’ 
articles  qu  il  a cités.  J’avoue  que  ce  tribunal  ne  connaît* 
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pas  ce  que  le  rapporteur  appelle  Y usage , il  ne  connoît 
que  la  loi  ; c’est  sa  devise  sublime.  C’est  le  tribunal  qui 
est  chargé  de  la  venger  de  toutes  les  atteintes  que  peu- 
vent lui  porter  les  diflérens  tribunaux  de  la  République; 
rosis  iî  la  prend  dans  l’état  où  elle  est,  il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  la  compléter  ni  de  l’interpréter.  Les  lumières, 
l’intégrité,  et  le  républicanisme  des  membres  de  ce  tri- 
bunal suprême,  vous  garantissent  qu’iL  respecte  ses 
propres  pouvoirs,  qu’il  les  remplit,  mais  qu’il  ne  les  dé- 
passera jamais. 

11  est  possible  que  le  Conseil  se  décide  en  faveur  du 
juge- de-paix  de  Chaulny  , mais  non  par  les  motifs  du 
rapport;  car,  à mon  avis,  une  semblable  délibération 
pour  LafFaire  particulière  consacreroit  des  erreurs  qui 
assureroient  Fimpunité  des  officiers  de  police  judiciaire. 

Reprenons  les  faits  principaux  sur  lesquels  porte  le 
jugement  du  tribunal  de  cassation. 

Voici  le  premier  fait  je  le  prends  dans  le  rapport 
même.  « Le  nivôse  an  5,  l’huissier  du  juge-de-paix  du 
» canton  de  Chaulny  a écroué  sur  le  registre  de  la 
» maison  d’arrêt  Claude  Carette. 

» L’acte  d’écrou  porte  que  la  remise  de  Carette  dans 
» la  maison  d’arrêt  se  fait  en  vertu  d’une  ordonnance 
» du  juge-de-paix , en  date  du  même  jour  nivôse. 

» En  marge  de  l’écrou  , on  voit  la  note  suivante  , qui 
» n’est  signée  ni  datée  : par  jugement  du  ao  niyôse 
» an  5,  rendu  par  le  juge  de-paix  du  canton  rural  de 
» Chaulny , il  est  ordonné  que  Claude  Carette  demeu- 
» reroit  provisoirement  retenu  en  la  maison  d’arrêt , le- 
» quel  y sera  conduit  par  Samson  notre  huiffier,  et  deux 
» gendarmes , pour  y être  écroué  sur  le  registre  de  la 
» geôle  , jusqu’à  plus  ample  information , et  ensuite 
» être  statué  à son  égard  ce  qu’il  appartiendra. 

» Le  n pluviôse,  dix-huit  jours  après  que  cette  or- 
» donnance  fut  rendue  , l’agent  municipal  se  rendit  dans 
» la  maison  d’arrçt , et  se  fît  représenter  le  registre  de 
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» la  maison;  comme  il  s’apperçut  que  Pacte  en  vertu 
» duquel  Carette  étoit  détenu  n’étoit  pas  transcrit  sur 
» le  registre  du  gardien  de  la  maison  d’arrêt  , il  écrivit 
» au  juge-de-paix  pour  lui  demander  copie  de  son  or- 
» donnance. 

» Le  juge-de-paix  refuse  copie  de  son  ordonnance, 

» etc.  » 

Le  Conseil  croira-t-il  que  le  juge-de-paix  de  Chauîny 
est  bien  excusable  d’avoir  détenu  un  citoyen  pendant 
dix-huit  jours , lorsque  sur-tout  ce  juge-de-paix  a été 
fortement  stimulé  et  à diverses  fois  par  Pagent  muni- 
cipal ? Le  ministre  de  la  justice  eût-il  fait  au  Directoire 
exécutif  un  rapport  , et  le  Directoire  eût  - il  pris  un 
arrêté  , si  la  conduite  de  ce  juge  n’eût  pas  paru  con- 
damnable ? En  effet  , quelqu’occupé  qu’on  puisse  le 
supposer  des  affaires  publiques,  concevra- 1 - on  bien 
que  , dans  l’espace  de  dix  - huit  jours  , il  n’ait  pas 
trouvé  le  moment  de  prendre  quelques  interrogatoires  ? 

Le  Conseil  est  en  état  d’apprécier  le  mérite  des  con- 
séquences que  la  commission  fait  résulter  de  V usage 
en  faveur  de  l’officier  de  police  du  canton  de  Chauir.y. 

S’il  existoit  un  usage  qui  permît  aux  juges  de  dé- 
tenir un  citoyen  dix -huit  jours  sans  l’interroger,  cet 
usage  meurtrier  de  la  liberté  individuelle  ne  devroit 
pas  être  sanctionné  par  le  tribunal  dé  cassation  ; il  ne 
devroit  pas  non  plus  recevoir  l’approbation  d’aucun  des 
représentans  du  peuple  , ni  être  invoqué  en  faveur 
d aucun  officier  de  police  à la  tribune  nationale. 

On  ne  peut  contester  ce  premier  fait  , qu’en  l’an  6 
de.  la  République  française,  un  français  est  resté  en 
prison  pendant  dix  - huit  jours  sans  interrogatoire  , 
sans  mandat  d arrêt , lorsque  Pacte  constitutionnel  ren- 
ferme à cet  égard  des  dispositions  expresses.  Pour  s’en 
convaincre  il  faut  lire  les  articles  222  , 220  , 224 , 225 
et  228  de  lacté  constitutionnel.  Quand  les  articles  de 
la  constitution  sont  violés  ; quand  la  liberté  des  .çi- 
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toyens  est  à la  merci  d’un  juge  ; quand  il  dépend  de 
sa  volonté  , de  son  caprice  , de  les  retenir  en  prison 
sans  motifs  , sans  connoissance  de  cause,  sans  avoir 
interrogé , n’appartient-il  pas  au  tribunal  de  cassation 
de  dénoncer  de  semblables  faits  et  leurs  auteurs  au 
Corps  législatif  ? 

Mais  on  prétend  que  ces  articles  ne  sont  pas  appli- 
cables au  juge-de-paix,  parce  que,  dit-on,  le  tribunal 
ne  lui  reproche  pas  d’avoir  fait  détenir  Carette  en 
vertu  d’une  ordonnance  portant  qu’il  restera  dans  la 
maison  d’arrêt  jusqu’à  plus  ample  information  ; on  ne 
lui  reproche  pas  non  plus  d’avoir  lance  un  mandat 
d’arrêt  sans  les  formalités  prescrites  , etc.  Ces  articles 
même  , ajoute  le  rapport , ne  concernent  pas  un  juge- 

de  paix,  , , 

Ce  raisonnement  renferme  plusieurs  erreurs  : a abord 
est- il  possible . qu’un  gardien  soit  coupable  pour  avoir 
exécuté  un  mandat  illégal , et  que  l’officier  qui  a donné 
le  mandat  soit  innocent  ? L’article  2.28  détermine  les 
actes  en  vertu  desquels  un  citoyen  peut  être  détenu: 
c’est  le  mandat  d’arrêt,  l’ordonnance  de  prise^de  corps, 
le  décret  d’accusation  ou  un  jugement  de  condamnation. 
Ce  sont  les  seuls  qui  rendent  la  détention  légale,  et 
sans  un  de  ses  actes  nul  ne.  peut,  renvoyer  ni  retenir 
personne.  Et  vous  voulez  que  cette  disposition  ne  soit 
pas  applicable  au  juge- de-paix  de  Chaulny  , qui  dé- 
tient Carette  pendant  dix-huit  jours  sans  mandat  d’arrêt, 
sans  ordonnance  de  prise  de  corps  , sans  déciet  d ac- 
cusation , sans  jugement  de  condamnation.  On  doit  être 
forcé  de  convenir  , et  le  rapporteur  ^ j’en  suis  con- 
vaincu, ne  soutiendra  plus  que,  dans  de  pareils  actes, 
Jl  n’est  pas  question  d’une  opération  de  juge-de-paix  , 
officier  de  police  judiciaire  , et  le  Conseil  ne  pourra 
Crqire  que  l’article  a été  mal  appliqué  au  cas  particulier. 
J’avoue  , avec  la  commission  , qu’il  n’y  a aucun 
ïappprt  entre  ce  que  feit  le  juge  - de -paix  et  ce  que 


prescrit  la  constitution  ; mais  aussi  c est  précisément 
parce  ou’i!  n a.  pas  fait  ce  quelle  prescrit  , qu  il  a dti 
être  dénoncé  au  Corps  législatif.  Reste  a «savoir  s il  a 
encouru  la  forfaiture.  Nous  n’avons  qu’à  examiner  iss 

dispositions  de  l'article  644  ,du  code  des  délits  et  des 

penït  trop  évident  que  les  Numéros  V et  VIdeUr- 
ticle  6A4  sont  spécialement  faits  pour  le  cas  particuue^» 
et  c’est  abuser  des  moyens  oratoires,  de  dire  que  ce 
article  n’est  pas  applicable.  Sans  doute  il  ne  1 est  p* 
dans  tous  ses  points.  Nous  savons  bien  que  les  numéro 
Ie1.  II , III  et  IV  ne  concernent  que  le  juge-de-paix 
de"  Chaùlny  : c’est  une  absurdité  dont  on  gratifie’ Je 
tribunal  de  cassation.  Mais  les  difrérens  paragraphes 
forment  l’article  6 44 , et  le  tribunal  de  cassation , qui 
est  obligé  d’insérer  la.  loi  qu’il  applique , n’a  pu  syncoper; 
il  a dû  transcrire  l’article  en  entier. 

Le  Conseil  se  souvient  peut-être  que  pour  preuves 
que  le  paragraphe  V ne  concernoit  pas  le  juge-de-paix 
de  Chaùlny°,  c’est  que  l’acte  qu’on  lui  reproche  , n est 
pas  même  un  mandat  d’arrêt  : je  le  répété,  c est  pat 
cette  raison  même  ; car  la  constitution  ne  permettant 
l’arrestation  que  par  un  mandat  d’arrêt,  une  ordonnance 
de  prise  de  corps , etc.  ; et  la  loi  du  3 brumaire  voulant 
encore  que  dans  le  premier  acte  on  exprime  formelle- 
ment le  motif  d’arrestation  et  la  loi  qui  autorise  a te 
décerner,  l’officier  de  police  judiciaire  qui,  comme  le 
iuge-de-paix  de  Chaulny,  ayant  retenu  par  un  acte  qui 
n’a  ni  ie  caractère  ni  las  conditions  requises  par  la  !o< , 
est  coüoable  de  forfaiture  : cela  me  paroît  d’une  évidence 
telle,  que  ie  juge-de-paix  lui-même  , Vif  étoit  à la  barre, 
ne  pourroit  la  contester.  Quant  au  numéro  VI,  il  n ap- 
partenoit  point  au  tribunal  dè  cassation  d examinai 
jusqu’ à quel  point  les  circonstances  peuvent  eispcnser 
de  la  rigueur  de  la  loi  ; et  si  le  juge-de-paix  étoit  dans 
fa,mrabl<>R  - le  tribunal  ne  voit  que  les 


pièces  qui  donnent  lieu  à l’arrêté  du  directoire  : cet 
air  et  e et  le  réquisitoire  du  commissaire. 

Mais  le  Corps  législatif  se  fait  au  contraire  repré- 
senter  tout  ce  qut  peut  éclairer  sa  religion;  et  d’ailleurs 
i officier  dénommé  ne  manque  pas  de  lui  envoyer  des 
renseigne  mens.  J 

Sur  le  second  fait , je  suis  d’accord  avec  le  rappor- 
-,r\  11  est  des  circonstances  où  les  officiers  de  police 
judiciaire,  et  le  bureau  centra!  notamment,  ne  peuvent 
tfens  les  vingt-quatre  heures , interroger  les  personnes 

arrêtées;  ils  ne  peuvent  pourtant  les  mettre  en  liberté;  car 

ils  ne  les  retrouveraient  plus  quand  ils  pourraient  faire 
les  interrogatoires.  Mais  si , à cet  égard , le  Corps  légis- 
latif a le  droit  de  passer  à l’ordre  du  jour  , il  ne  s’en 
sait  pas  que  le  tribunal  de  cassation  ait  le  droit  d’en  faire 
autant  , lorsque  le  directoire  lui  dénonce  une  pareille 
infraction  a .a  loi  : si  elle  est  incomplète  , c’est  à vous 
représentât] s du  peuple  , à remplir  les  lacunes  ; mais  le 
tribunal  de  cassation,  il  la  respecte  telle  qu’elle  est,  et 
la  fait  respecter  par  les  tribunaux. 

Ainsi,  sur  cet  objet,  en  convenant  que  le  délai  est 
trop  court , n’exigeons  pas  que  le  tribunal  de  cassation 
V ^pplee,  parce  qu’il  est  composé  de  juges,  et  non 

législateurs.  Mais  vous,  représentai  du  peuple,  qui 
ctes  toujours  Corps  législatif , vous  faites  ici  les  fonctions 
de  jures;  et  c est  votre  conscience,  et  votre  conviction 

^faitutermme  ^ etenc*ue  de  vos  Pouv°îrs  en  matière  de 

Je  vous  en  conjure  , ne  vous  autorisez  jamais  de 
I usage , quand  vous  avez  une  constitution  et  des  lois. 

J observe  au  Conseil  que  c’est  uniquement  pour  le  main- 
tien des  principes  que  je  me  suis  livré  à cette  discussion 
et  que  , si  j’ai  nommé  plusieurs  fois  le  juge-de-paix  de 
Chauny  , c est  qu’il  est  l’objet  de  la  dénonciation.  Mais 

lise  trouv*°UlU  8ggraver  1>état  de  prévention  dans  lequel 
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SI  vous  admettez  la  dénonciation,  c’est  alors  que  nous 
examinerons  ses  moyens  ; car  à présent , pour  me  servir 
des  termes  du  rapport , il  n’est  question  que  de  com- 
pétence. 

Je  suis  d’avis  qu’en  usant  d’indulgence  , vous  passiez 
à l’ordre  du  jour  sur  le  deuxième  fait  ; mais  sur  le  pre- 
mier, qui  est  une  détention  pendant  dix-huit  jours  5 
sans  un  acte  légal , je  vote  pour  l’admission  de  la  dé- 
nonciation. 


I 
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